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Qu’est-ce que le STAR ? 

Le Système transparent d’allocation des ressources (STAR) est le mécanisme 
par lequel le Secrétariat du FEM alloue des ressources à titre indicatif aux 
pays pouvant prétendre à un financement durant la période couverte par 
une reconstitution des ressources du FEM. Il a été mis en place au cours de la 
période 2009–2010 en remplacement du Dispositif d’allocation des ressources 
(DAR) utilisé pendant le quatrième cycle de refinancement du FEM (FEM-4). 
Durant FEM-5, le STAR couvrira les trois domaines d’intervention suivants : 
diversité biologique, changements climatiques et dégradation des sols. D’autres 
domaines d’intervention et programmes pourront également être couverts par le 
STAR au cours des prochaines périodes de reconstitution des ressources du FEM. 
	
Pourquoi le FEM a-t-il remplacé le DAR par le STAR ?

Le Secrétariat a élaboré le STAR afin d’améliorer le Dispositif d’allocation des 
ressources de FEM-4 en corrigeant les imperfections mises en évidence par 
l’Examen à mi-parcours effectué par le Bureau de l’évaluation du FEM. Il a 
également pris en compte l’avis des pays bénéficiaires, ainsi que l’expérience 
acquise par le Secrétariat et les Entités d’exécution du FEM dans la mise en 
œuvre du DAR.

En quoi le STAR diffère-t-il du DAR ?

Pour aboutir au STAR de FEM-5, le Secrétariat du FEM a apporté au moins 
10 modifications au DAR de FEM-4. On trouvera ci-après un récapitulatif de 
ces changements. 

Tableau 1. Comparaison STAR/DAR

STAR FEM-5 DAR FEM-4

Domaines d’intervention couverts DB, CC et DS DB et CC

Montant total des ressources 
USD 968 M (DB),  
USD 1 088 M (CC)  
USD 324 M (DS)

USD 901,4 M (DB)  
USD 900 M (CC)

Allocations nationales 144 pays bénéficiaires

58 pays (DB),  
50 pays (CC)  
Allocation collective 
pour les autres

Flexibilité pour les pays attributaires 
de petites allocations Oui Non

Seuils plafonds CC : 11 % CC : 15 % 

Seuils planchers
CC : USD 2 M  
DB : USD 1,5 M  
DS : USD 0,5 M

Aucun

Indice spécial PIB pour les pays  
à faible revenu Oui Non

Prise en compte du couvert forestier 
des pays dans les allocations CC Oui Non

Part de biodiversité marine dans 
l’IPF-DB 25 % 20 %

Admissibilité des pays d’Europe 
orientale Oui Oui
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Quels sont les principaux avantages du STAR ?

Pour les pays bénéficiaires, les principaux avantages du STAR sont la prévisibilité 
des financements et la souplesse de la programmation. Ces caractéristiques 
permettront d’améliorer la planification et de promouvoir l’adhésion active 
des pays aux projets et programmes du FEM. Le STAR peut de surcroît 
encourager ces pays à tirer le meilleur parti de leurs investissements, ce 
qui leur donnera accès à une allocation d’un montant plus élevé durant 
le cycle de refinancement suivant.

Pourquoi les domaines d’intervention « eaux internationales » 
et « polluants organiques persistants » ne sont-ils pas inclus 
dans le STAR ?

Les trois domaines d’intervention du FEM couverts par le STAR sont la diversité 
biologique, les changements climatiques et la dégradation des sols. Les autres 
ne sont pas inclus en raison du manque d’indicateurs permettant de bien 
mesurer les effets positifs des interventions sur l’environnement mondial 
et de l’absence d’ensembles de données adéquats.

Comment le montant indicatif des ressources allouées  
à un pays est-il calculé ?

Le financement auquel peut prétendre un pays pendant la période couverte par 
une reconstitution des ressources est appelé « allocation indicative ». Le calcul 
de cette allocation fait intervenir trois indices : l’indice de potentialité du FEM (IPF), 
l’indice de résultat du FEM (IRF) et un indice économique et social basé sur 
le produit intérieur brut (PIB). L’IPF mesure la capacité potentielle d’un pays 
à contribuer à l’amélioration de l’état environnemental de la planète dans chaque 
domaine d’intervention. L’IRF est propre à chaque pays, et il est le même dans 
tous les domaines d’intervention. L’indice basé sur le PIB est un nouvel outil 
mis en place dans le cadre du STAR : l’idée est de faire en sorte que les pays 
pauvres puissent avoir accès aux ressources supplémentaires dont ils ont besoin 
pour renforcer leur capacité à bien concevoir et exécuter les projets du FEM. 
L’indice basé sur le PIB est propre à chaque pays, et il est le même dans tous 
les domaines d’intervention.

Qu’est-ce que l’IPF ?

Dans le cadre du STAR, l’IPF est un indice qui permet de mesurer les effets 
positifs des investissements du FEM dans un pays donné et dans le domaine 
d’intervention considéré. Le STAR comprend trois IPF : l’IPF-DB, l’IPF-CC 
et l’IPF-DS. Ces IPF sont directement liés aux indicateurs environnementaux 
de chacun des trois domaines d’intervention couverts : diversité biologique, 
changements climatiques et dégradation des sols. L’IPF mesure la contribution 
relative d’un pays aux effets positifs pouvant découler de l’investissement d’un 
montant fixe dans un domaine d’intervention donné. Plus l’IPF dans un domaine 
d’intervention est élevé, plus les effets positifs des investissements sont grands. 

Qu’est-ce que l’IRF ?

Dans le cadre du STAR, l’IPF est un indice qui classe les pays en fonction de leurs 
résultats et de leur capacité à contribuer à l’amélioration de l’environnement 
mondial. L’IRF, qui est propre à chaque pays, est le même dans tous les 
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domaines d’intervention. Le mode de calcul de l’IRF est basé sur les résultats 
passés et actuels d’un pays en matière de conception et d’exécution de projets, 
et sur la qualité des politiques et des institutions. L’IRF est donc un moyen de 
mesurer indirectement la capacité d’un pays à exécuter efficacement les 
programmes et projets du FEM, et donc à concrétiser les effets positifs 
potentiels sur l’environnement mondial que l’IPF a mis en évidence.

De quelle manière l’indice basé sur le PIB  
influe-t-il sur le calcul des allocations ?

Cet indice est conçu de manière à relever le montant des allocations des pays 
à faible PIB par habitant, et inversement, les allocations des pays à revenu 
intermédiaire restant inchangées. Plus le PIB par habitant est élevé, plus l’impact 
de cet indice est grand. Dans l’hypothèse d’un refinancement à hauteur de 
4,25 milliards de dollars, la diminution de l’allocation des pays les plus riches 
pourrait atteindre 7 % au profit d’une augmentation de 12 % pour les pays 
les plus pauvres.

L’indice basé sur le PIB permet-il d’allouer  
davantage à tous les pays vulnérables ?

Cet indice accroît légèrement les allocations des pays les moins avancés (PMA), 
et réduit dans de faibles proportions celles des pays les plus riches. Il ne fait pas 
mécaniquement augmenter les allocations de tous les pays vulnérables. Ainsi, 
la vulnérabilité des petits États insulaires en développement (PEID) n’est pas 
prise en compte par l’indice basé sur le PIB, puisque les PEID, dont l’économie 
est de taille modeste et la population relativement faible, peuvent avoir un 
PIB par habitant assez élevé. Le STAR applique des valeurs planchers pour 
tenir compte de la situation des PEID et des petits pays, très exposés aux 
catastrophes naturelles.

Qu’est-ce qu’un seuil plancher ?

Dans le cadre du STAR, le seuil plancher correspond à l’allocation indicative 
minimale à laquelle chaque pays bénéficiaire peut prétendre dans un domaine 
d’intervention donné. Les valeurs planchers sont de 2, 1,5 et 0,5 millions de 
dollars dans les domaines d’intervention « changements climatiques », « diversité 
biologique » et « dégradation des sols », respectivement. Les pays concernés 
peuvent donc programmer jusqu’à 4 millions de dollars s’ils remplissent les 
conditions requises pour prétendre à des financements dans ces trois domaines 
d’intervention. Sans ce seuil plancher, le montant alloué à plusieurs pays aurait été 
trop faible pour leur permettre de préparer des projets d’une envergure suffisante 
pour être viables. 

Les allocations nationales par domaine d’intervention 
sont-elles plafonnées ?

Dans le cas des changements climatiques, l’allocation indicative ne peut dépasser 
11 % du montant total des fonds affectés à ce domaine d’intervention. Le plafond 
est de 10 % dans le cas de la diversité biologique et de la dégradation des sols. 
Dans l’hypothèse d’un refinancement à hauteur de 4,25 milliards de dollars 
pour FEM-5, le plafond ne s’appliquerait qu’à un seul pays dans le domaine 
des changements climatiques, et ne concernerait personne dans les domaines 
de la diversité biologique et de la dégradation des sols. 
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Qu’est-il advenu durant FEM-5 des allocations collectives 
accordées pendant FEM-4 ?

Le régime de l’allocation collective qui s’appliquait dans le cadre du DAR a été 
supprimé. Tous les pays pouvant prétendre à un financement dans le cadre 
du STAR recevront une allocation indicative d’un montant minimum égal à la 
somme des trois valeurs planchers fixées pour les trois domaines d’intervention. 
Cette formule permet aux pays qui étaient soumis au régime collectif dans le 
cadre du DAR d’être dorénavant attributaires d’allocations individuelles pour 
monter des projets. Elle améliore la situation de 112 pays dans le domaine 
d’intervention « changements climatiques » et de 89 pays dans celui de la 
diversité biologique. 

Pourquoi l’allocation dans le domaine d’intervention « diversité 
biologique » a-t-elle diminué pour certains pays ? 

Le calcul de l’allocation nationale indicative pour le domaine « diversité 
biologique » fait intervenir trois indices : i) l’indice de potentialité du FEM pour 
la diversité biologique (IPF-DB) ; ii) l’indice de résultat du FEM (IRF) ; iii) l’indice 
basé sur le PIB. La baisse de l’allocation de certains pays dans ce domaine tient 
essentiellement à un changement dans l’un ou plusieurs de ces indices.

Les données ayant servi au calcul de l’IPF-DB dans le cadre du STAR sont les 
mêmes qu’auparavant. L’IPF-DB utilisé pour le DAR était constitué de deux 
notes : 1) une note pour la biodiversité terrestre (80 %) ; 2) une note pour la 
biodiversité marine (20 %). Dans le cadre du STAR, la part respective de ces 
deux notes a été légèrement modifiée (biodiversité terrestre : 75 %, biodiversité 
marine : 25 %), et cette nouvelle pondération a entraîné une baisse de l’IPF-DB 
de certains pays.

L’IRF a aussi pu diminuer dans certains pays. Au moment où le DAR a été élaboré, 
les données CPIA (indicateurs de l’IDA) pour la performance de certains pays 
n’était pas connues, et on a donc calculé l’IRF de ces pays à partir de l’indicateur 
FIDA applicable au secteur rural. Dans le cas du STAR, on a opté pour une 
approche consistant à appliquer les valeurs CPIA moyennes ou minimales aux 
pays pour lesquels on ne disposait pas de données CPIA. On trouvera plus 
d’information sur cette question à l’annexe 3 du document d’orientation sur le 
STAR (GEF/P3), intitulé System for Transparent Allocation of Resources (STAR) 
et daté du 24 juin 2010 (http://thegef.org/gef/policy/STAR).

Le dernier facteur pouvant expliquer ce changement est l’indice basé sur le PIB, 
la nouvelle variable d’ajustement du revenu utilisé dans le cadre du STAR. Grâce 
à cet indice, le STAR réorientera vers des pays pauvres une petite partie des 
ressources allouées à des pays plus riches. Ainsi, si le PIB par habitant d’un 
pays donné était supérieur à 2 700 dollars en 2008, une très petite partie de 
l’allocation de ce pays pourra être versée à un pays dont le PIB était inférieur 
à ce chiffre.

La réduction des allocations de certains pays dans le domaine d’intervention 
« diversité biologique » peut donc être attribuable à l’un des facteurs ci-dessus, 
ou à l’ensemble d’entre eux. En résumé, les améliorations apportées par le STAR 
sur divers plans se traduiront par des changements du fait de l’évolution de 
certains des paramètres pris en compte.
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Les communications ou rapports nationaux à présenter  
en application des Conventions doivent-il être financés  
par les allocations indicatives des pays ?

Contrairement aux pratiques en usage dans le cadre du DAR, des ressources 
supplémentaires hors STAR seront mises à la disposition des pays pour financer 
les communications nationales, à concurrence de 500 000 dollars par pays dans 
le cas de la diversité biologique et des changements climatiques. Les pays 
ont également la possibilité de programmer des montants plus élevés pour 
financer ces activités en leur affectant des ressources prélevées sur leur 
allocation nationale. 

Le FEM finance-t-il l’établissement des rapports nationaux 
sur la dégradation des sols ?

Oui. Le Conseil du FEM a également accepté d’affecter des ressources, hors 
allocations nationales, pour aider les pays à établir les rapports nécessaires 
dans le cadre du plan stratégique décennal qui vise à faciliter l’application de 
la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (CNULD). 
Ces ressources pourront atteindre 150 000 dollars par pays. 

Existe-t-il des dispositions spéciales pour la gestion durable 
des forêts, thème recoupant les trois domaines d’intervention 
couverts par le STAR ?

Le Conseil du FEM a réservé une partie des ressources des domaines d’intervention 
« diversité biologique », « changements climatiques » et « dégradation des sols » 
à la création d’un programme d’incitation à la gestion durable des forêts (GDF), 
financé à hauteur de 200 millions de dollars. Le programme permettrait au 
FEM de continuer d’agir de façon stratégique dans ce secteur et de contribuer 
à l’application des diverses conventions internationales relatives aux forêts, 
tout en recherchant des synergies et des interactions entre les objectifs des 
divers domaines d’intervention. 

Comment les intérêts des organisations de la société civile 
(OSC) sont-ils pris en compte dans le STAR ?

Les pays pouvant prétendre à un financement du FEM sont encouragés à 
associer les OSC à leurs travaux sur la programmation des ressources dans le 
cadre du STAR. Non seulement il est possible de financer des projets d’OSC 
à partir des allocations nationales, mais le Programme de microfinancements 
du FEM, qui ne fait pas partie du STAR, permet aussi d’accorder des ressources 
aux OSC et aux organisations de proximité.

Comment les intérêts du secteur privé sont-ils pris en compte 
dans le STAR ?

Les pays pouvant prétendre à un financement du FEM sont encouragés à associer le 
secteur privé à leurs travaux sur la programmation des ressources du FEM. En outre, 
le Fonds pour la Terre, qui s’adresse au secteur privé, est financé hors STAR. Le FEM 
pourra ainsi poursuivre les efforts qu’il a engagés pour mobiliser les investissements 
du secteur privé en faveur de l’amélioration de l’environnement mondial.
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Le montant des fonds auquel un pays peut avoir accès  
à un moment donné pendant FEM-5 est-il limité ?

Une autre amélioration du STAR par rapport au DAR est l’élimination de la 
« règle des 50 % », qui empêchait les pays d’utiliser plus de 50 % de leur 
allocation indicative pendant les deux premières années de FEM-4. Les 
auteurs de l’examen à mi-parcours et le Conseil du FEM ont estimé que 
cette disposition freinait les opérations, ainsi que l’adhésion active des pays 
aux projets du FEM. Cette contrainte sera absente du STAR pendant FEM-5.

Les pays peuvent-ils conserver la totalité de leur allocation 
indicative jusqu’à la fin de FEM-5 ?

En principe, oui : aucune condition ou restriction particulière ne s’applique 
à l’utilisation de l’allocation nationale pendant la période couverte par 
une reconstitution des ressources du FEM. Toutefois, pour optimiser le 
fonctionnement du système et tenir compte de la capacité d’absorption des 
ressources, il est recommandé d’étaler sur la totalité de ce cycle la préparation 
et la présentation de projets soumis pour financement. De plus, les ressources 
qui semblent n’avoir que très peu de chances d’être utilisées pendant un cycle 
de refinancement peuvent être réaffectées à d’autres pays et programmes en 
toute fin de période.

La non-utilisation de la totalité d’une allocation indicative 
pour FEM-4 a-t-elle une incidence sur l’allocation au titre  
de FEM-5 ? 

Non. Le compteur de chaque pays a été remis à zéro au début de FEM-5. 
Autrement dit, les allocations au titre de FEM-4 sont indépendantes de 
celles pour FEM-5. Toutefois, les pays ne peuvent pas reporter sur FEM-5 
les ressources non utilisées pendant FEM-4. 

Un pays peut-il transférer son allocation nationale  
d’un domaine d’intervention à un autre ?

Oui, le STAR donne une certaine souplesse aux pays dont le montant total 
des ressources est inférieur à un seuil donné, tous domaines d’intervention 
confondus. Les pays situés sous ce seuil seront autorisés à utiliser la totalité de 
leurs allocations dans les domaines d’intervention de leur choix pendant FEM-5, 
dès lors que ceux-ci sont couverts par le STAR. Le seuil a été fixé de sorte qu’au 
moins 90 % des ressources de FEM-5 destinées à la diversité biologique et aux 
changements climatiques soient effectivement consacrés à des projets rattachés 
à ces domaines d’intervention. 

Quel est le montant minimum de l’allocation nationale ?

Les pays auront au moins accès à 4 millions de dollars pour programmer des 
projets durant FEM-5 dans les trois domaines d’intervention couverts par le 
STAR, dès lors qu’ils remplissent les conditions dans ces domaines. 
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Quel est le seuil applicable aux pays dits  
à « allocation souple » ?

Dans l’hypothèse actuelle d’un refinancement à hauteur de 4,25 milliards de 
dollars, tous les pays attributaires d’une enveloppe totale ne dépassant pas 
7 millions de dollars (soit la somme des allocations au titre de la diversité 
biologique, des changements climatiques et de la dégradation des sols) auront 
la possibilité d’affecter ces 7 millions de dollars à l’un quelconque de ces trois 
domaines d’intervention ou à l’ensemble d’entre eux, sans avoir à respecter 
les proportions établies. 

Quels sont les pays d’Afrique qui pourront utiliser 
les ressources avec souplesse ?

Burundi, Comores, Cap-Vert, Congo, Djibouti, Érythrée, Gabon, Guinée, 
Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Jamahiriya arabe libyenne, Lesotho, Libéria, 
Mauritanie, Niger, République centrafricaine, Rwanda, Sierra Leone, Swaziland, 
Tchad, Togo et Zimbabwe.

Quels sont les pays d’Asie et du Pacifique qui pourront 
utiliser les ressources avec souplesse ?

Bhoutan, Îles Cook, Iraq, Jordanie, Kiribati, Liban, Maldives, Îles Marshall, 
Micronésie, Nauru, Nioué, Palaos, Samoa, Îles Salomon, Timor-Leste, Tonga, 
Tuvalu et Vanuatu.

Quels sont les pays d’Europe et d’Asie centrale qui pourront 
utiliser les ressources avec souplesse ?

Albanie, Bosnie-Herzégovine, Croatie, Géorgie, Kirghizistan, ex-République 
yougoslave de Macédoine, Monténégro, Serbie et Tadjikistan.

Quels sont les pays d’Amérique latine et des Caraïbes  
qui pourront utiliser les ressources avec souplesse ?

Antigua-et-Barbuda, Barbade, Belize, Dominique, El Salvador, Grenade, Guyana, 
Nicaragua, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, 
Suriname, Trinité-et-Tobago et Uruguay.

Existe-t-il une certaine marge de manœuvre pour les pays 
dont l’allocation indicative totale est supérieure au « seuil 
de souplesse » ?

Oui, les pays dont les allocations totales dans les trois domaines d’intervention 
sont supérieures à 7 millions de dollars pourront procéder à des ajustements 
limités entre domaines d’intervention pour compléter les financements du FEM 
dans les domaines dotés de ressources insuffisantes. Ces transferts pourront 
varier en fonction des domaines d’intervention et des pays considérés. On 
trouvera des informations plus détaillées sur cette question au paragraphe 24 du 
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document d’orientation du FEM (GEF/P3), intitulé System for Transparent 
Allocation of Resources (STAR) et daté du 24 juin 2010 (voir http://thegef.org/
gef/policy/STAR).

Comment l’indice de potentialité pour la diversité biologique 
est-il calculé ?

Il est calculé à l’aide de l’indice de potentialité actualisé de FEM-4, mais la part 
des ressources marines passe de 20 à 25 %. L’IPF s’appuie au maximum sur les 
données scientifiques existantes pour faire une évaluation internationale de la 
biodiversité terrestre et marine. Il reflète la répartition complexe et très inégale 
des espèces et des facteurs qui les menacent dans tous les écosystèmes de 
la planète, tant au plan national qu’international. S’agissant de la diversité 
biologique terrestre, l’IPF rend compte des écorégions et des espèces 
représentées et menacées. Dans le domaine de la diversité biologique 
marine, il rend compte des espèces représentées. 

Comment l’indice de potentialité pour les changements 
climatiques est-il calculé ?

Il est calculé, comme pour FEM-4, au moyen d’une composante « émissions », 
corrigée d’un facteur tenant compte de la diminution de l’intensité carbone 
depuis l’année de référence 1990. En outre, une petite composante, pesant 5 %, 
a été ajoutée au titre du couvert forestier et de la déforestation. Il s’agit là d’une 
première mesure, de portée limitée, qui vise à refléter l’importance du couvert 
forestier et du déboisement, et qui tient compte de la négociation de questions 
connexes dans le cadre de la CCNUCC et des problèmes que posent les 
méthodes de quantification des stocks de carbone. 

Comment l’indice de potentialité pour la dégradation  
des sols est-il calculé ?

Il prend en compte la superficie totale des terres affectées par la dégradation 
des sols, la proportion de zones arides et la proportion de populations rurales. 
Ces trois indicateurs répondent à la nécessité de contrôler et de prévenir 
la dégradation des sols, de combattre la désertification (forme extrême de 
dégradation des sols dans les zones arides) et de satisfaire aux besoins de 
subsistance des populations vulnérables. La part de l’indicateur « proportion 
de zones arides » dans l’indice a été relevée pour tenir compte des priorités 
définies par la Conférence des parties à la CNULD dans la stratégie décennale 
qu’elle a récemment adoptée.

Quand le Secrétariat du FEM réaffectera-t-il les ressources 
de FEM-5 ? 

Si le montant cumulatif des ressources additionnelles (financements des 
bailleurs de fonds, gains de change, produit des placements, etc.) dépasse de 
300 millions de dollars le chiffre de la cinquième reconstitution des ressources 
de la Caisse du FEM, le modèle STAR sera appliqué dans le mois qui suit la 
mise à disposition de ces ressources. À défaut, il n’y aura pas de réaffectation 
des ressources.
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Quelles sont les dernières allocations dans le cadre du STAR ?

 
Pays

DAR FEM-4 STAR FEM-5  
 
 
Souplesse

USD 3,1 milliards 
Allocation initiale (USD M)

USD 4,25 milliards 
Allocation indicative (USD M)

CC DB CC DB DS Total

Afghanistan Allocation 
collective 3,50 2,00 3,35 3,89 9,24 Non

Afrique du Sud 23,90 22,50 25,71 21,68 5,25 52,65 Non

Albanie Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 0,58 4,08 Oui

Algérie 7,60 3,70 9,17 3,87 1,99 15,03 Non

Angola Allocation 
collective

Allocation 
collective 5,18 6,99 3,48 15,65 Non

Antigua-et-Barbuda Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 0,94 4,44 Oui

Argentine 13,30 14,50 20,21 14,61 4,96 39,78 Non 

Arménie Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,35 1,50 4,12 7,97 Non

Azerbaïdjan 4,10 Allocation 
collective 6,52 1,50 3,46 11,48 Non

Bahamas Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 4,26 1,48 7,74 Non

Bangladesh 6,70 Allocation 
collective 9,65 1,88 1,12 12,65 Non

Barbade Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 0,50 4,00 Oui

Bélarus 7,90 Allocation 
collective 9,56 1,50 0,50 11,56 Non

Belize Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 2,44 0,68 5,12 Oui

Bénin Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 4,65 8,15 Non

Bhoutan Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,96 0,53 4,50 Oui

Bolivie, État plurinational de 3,10 11,40 5,93 11,44 3,12 20,49 Non

Bosnie-Herzégovine Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,77 1,50 0,66 4,93 Oui

Botswana Allocation 
collective

Allocation 
collective 3,18 2,11 5,21 10,50 Non

Brésil 38,10 63,20 53,92 68,22 7,17 129,31 Non

Burkina Faso Allocation 
collective

Allocation 
collective 3,23 1,50 5,10 9,83 Non

Burundi Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 1,07 4,57 Oui

Cambodge 3,30 Allocation 
collective 2,21 3,85 1,22 7,28 Non

Cameroun Allocation 
collective 11,90 2,97 10,31 1,66 14,95 Non

Cap-Vert Allocation 
collective 4,10 2,00 3,52 1,48 7,00 Oui

Chili 6,10 15,70 9,00 18,09 1,97 29,07 Non

Chine 150,00 44,30 149,60 52,67 9,42 211,69 Non

Colombie 8,90 36,60 13,43 37,49 2,44 53,36 Non

Comores Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 2,08 0,70 4,78 Oui

Congo Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 3,28 1,04 6,32 Oui

Costa Rica Allocation 
collective 12,00 3,03 11,27 0,75 15,04 Non

Côte d’Ivoire Allocation 
collective 3,60 2,00 3,25 2,94 8,19 Non

Croatie 0,00 Allocation 
collective 3,33 1,50 0,76 5,59 Oui
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Allocation initiale (USD M)

USD 4,25 milliards 
Allocation indicative (USD M)

CC DB CC DB DS Total

Cuba 4,20 14,70 4,40 11,52 1,11 17,03 Non

Djibouti Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 3,14 6,64 Oui

Dominique Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 0,50 4,00 Oui

Égypte 11,50 4,30 14,48 4,58 1,49 20,55 Non

El Salvador Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 0,59 4,09 Oui

Équateur Allocation 
collective 23,20 4,07 24,37 3,39 31,82 Non

Érythrée Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 3,13 6,63 Oui

Éthiopie 4,90 7,70 6,59 8,13 4,29 19,02 Non

Ex-République yougoslave 
de Macédoine

Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 2,48 5,98 Oui

Fédération de Russie 72,50 25,30 87,01 24,37 8,18 119,57 Non

Fidji Allocation 
collective 5,10 2,00 4,56 0,59 7,15 Non

Gabon Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 3,40 0,91 6,31 Oui

Gambie Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 4,57 8,07 Non

Géorgie Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 2,05 5,55 Oui

Ghana Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,45 2,62 3,78 8,85 Non

Grenade Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 1,16 4,66 Oui

Guatemala Allocation 
collective 8,20 2,28 7,99 0,94 11,22 Non

Guinée équatoriale Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 0,50 4,00 Oui

Guinée Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 2,43 1,50 5,93 Oui

Guinée-Bissau Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 1,10 4,60 Oui

Guyana Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 3,26 1,12 6,37 Oui

Haïti Allocation 
collective 4,10 2,00 4,56 0,79 7,35 Non

Honduras Allocation 
collective 6,80 2,00 7,27 0,78 10,05 Non

Île Maurice Allocation 
collective 5,60 2,00 5,19 0,89 8,08 Non

Îles Cook Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 2,14 0,50 4,64 Oui

Îles Marshall Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 2,02 0,50 4,52 Oui

Îles Salomon Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 3,60 0,65 6,25 Oui

Inde 74,90 29,60 93,75 30,58 5,10 129,43 Non

Indonésie 16,30 41,40 29,67 54,17 4,07 87,91 Non

Iran (République islamique d’) 16,50 6,70 18,69 6,33 3,75 28,77 Non

Iraq Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,58 1,50 4,08 Oui

Jamahiriya arabe libyenne Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,09 1,50 0,91 4,49 Oui
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Jamaïque Allocation 
collective 5,10 2,00 4,80 2,09 8,89 Non

Jordanie Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,06 1,50 3,44 7,00 Oui

Kazakhstan 13,50 5,50 15,49 4,76 5,09 25,34 Non

Kenya 3,40 7,90 5,00 8,95 4,26 18,21 Non

Kirghizistan Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 3,05 6,55 Oui

Kiribati Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,69 0,56 4,25 Oui

Lesotho Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 0,81 4,31 Oui

Liban Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 2,75 6,25 Oui

Libéria Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 2,42 0,62 5,04 Oui

Madagascar Allocation 
collective 24,20 4,34 26,06 2,88 33,27 Non

Malaisie 11,30 15,20 14,24 14,66 1,41 30,31 Non

Malawi Allocation 
collective 4,20 2,00 4,39 1,19 7,58 Non

Maldives Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 2,54 0,91 5,45 Oui

Mali Allocation 
collective

Allocation 
collective 3,54 1,96 4,04 9,54 Non

Maroc 3,80 4,30 5,81 4,90 5,04 15,75 Non

Mauritanie Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 2,05 2,87 6,92 Oui

Mexique 28,30 54,60 40,03 52,75 5,47 98,25 Non

Micronésie  
(États fédérés de)

Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 3,49 0,90 6,38 Oui

Mongolie Allocation 
collective 3,80 3,19 4,33 3,34 10,86 Non

Monténégro Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 0,65 4,15 Oui

Mozambique Allocation 
collective 6,80 3,19 7,00 2,87 13,06 Non

Myanmar Allocation 
collective

Allocation 
collective 7,12 6,72 1,51 15,35 Non

Namibie Allocation 
collective 6,50 2,00 6,28 5,69 13,97 Non

Nauru Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 0,50 4,00 Oui

Népal Allocation 
collective

Allocation 
collective 4,02 2,67 1,60 8,29 Non

Nicaragua Allocation 
collective 4,00 2,00 3,94 0,78 6,72 Oui

Niger Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 3,38 6,88 Oui

Nigéria 9,30 5,60 14,29 5,64 3,14 23,08 Non

Nioué Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 1,05 4,55 Oui

Ouganda 3,10 4,00 4,64 3,83 2,22 10,68 Non

Ouzbékistan 9,30 Allocation 
collective 12,77 1,65 4,98 19,40 Non

Pakistan 13,20 5,10 12,61 4,92 4,17 21,69 Non
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Palaos Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,92 0,50 4,42 Oui

Panama Allocation 
collective 11,20 2,16 11,29 0,51 13,95 Non

Papouasie-Nouvelle-Guinée Allocation 
collective 12,50 2,00 13,32 1,17 16,49 Non

Paraguay Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,89 2,95 2,81 8,65 Non

Pérou 4,60 25,30 8,71 26,25 2,97 37,93 Non

Philippines 6,60 21,30 8,83 25,96 1,04 35,83 Non

République arabe syrienne 4,90 Allocation 
collective 5,39 1,50 4,30 11,19 Non

République centrafricaine Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,68 1,75 5,44 Oui

République de Moldova Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 4,88 8,38 Non

République démocratique  
du Congo

Allocation 
collective 10,40 8,92 13,81 0,67 23,41 Non

République démocratique 
populaire lao 

Allocation 
collective 5,20 3,26 6,11 1,49 10,86 Non

République dominicaine Allocation 
collective 5,80 2,58 5,36 0,72 8,66 Non

République populaire 
démocratique de Corée 6,40 Allocation 

collective 6,93 1,50 0,51 8,94 Non

République-Unie de Tanzanie 4,80 12,80 7,86 13,95 5,61 27,43 Non

Rwanda Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 1,08 4,58 Oui

Sainte-Lucie Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,87 0,86 4,73 Oui

Saint-Kitts-et-Nevis Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 0,98 4,48 Oui

Saint-Vincent-et 
-les-Grenadines

Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 0,71 4,21 Oui

Samoa Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 2,43 0,93 5,36 Oui

Sao Tomé-et-Principe Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 2,77 2,73 7,50 Non

Sénégal Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,41 1,80 4,92 9,13 Non

Serbie 0,00 Allocation 
collective 4,46 1,50 0,70 6,66 Oui

Seychelles Allocation 
collective 5,30 2,00 4,90 0,71 7,60 Non

Sierra Leone Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 0,68 4,18 Oui

Soudan 5,70 4,30 8,88 3,68 2,67 15,23 Non

Sri Lanka Allocation 
collective 6,40 2,67 7,84 2,16 12,68 Non

Suriname Allocation 
collective 0,00 2,00 3,00 0,55 5,55 Oui

Swaziland Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 2,69 6,19 Oui

Tadjikistan Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 2,44 5,94 Oui

Tchad Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,20 1,91 2,72 6,82 Oui

Thaïlande 14,70 9,20 20,10 9,05 2,48 31,63 Non
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Timor-Leste Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 0,90 4,40 Oui

Togo Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 1,99 5,49 Oui

Tonga Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,59 0,75 4,34 Oui

Trinité-et-Tobago Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,94 2,74 1,24 6,91 Oui

Tunisie 0,00 Allocation 
collective 4,00 1,50 5,36 10,86 Non 

Turkménistan 0,00 Allocation 
collective 5,40 1,70 3,27 10,37 Non

Turquie 17,50 6,10 18,03 5,65 3,39 27,07 Non

Tuvalu Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,50 0,59 4,09 Oui

Ukraine 18,90 Allocation 
collective 22,46 1,50 2,99 26,94 Non

Uruguay Allocation 
collective

Allocation 
collective 3,47 1,99 0,63 6,09 Oui

Vanuatu Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 2,55 0,89 5,44 Oui

Venezuela (République 
bolivarienne du) 8,80 16,70 11,77 14,49 0,95 27,21 Non

Viet Nam 8,50 10,20 13,89 12,12 1,50 27,52 Non

Yémen Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,66 4,27 2,11 9,04 Non

Zambie Allocation 
collective 5,10 3,77 4,26 3,01 11,04 Non

Zimbabwe Allocation 
collective

Allocation 
collective 2,00 1,72 2,87 6,58 Oui

Pays membres 
pendant FEM-4 148,60 147,10

Total (USD M) 900,00 901,40 1 088 968 324 2 380

Pays pouvant prétendre  
à un financement 144 144 143

Pays bénéficiant 
de l’application  
de valeurs planchers

70 45 8

Pays à allocation plafonnée 1 0 0

Nombre de pays  
« à allocation souple » 63

               
NB : Le Cap-Vert et la Jordanie étant attributaires d’une allocation de 7 millions de dollars chacun,  
le montant total des allocations des pays « à allocation souple » dans le domaine d’intervention  
« diversité biologique » est de 10,1 % supérieur au montant total des ressources allouées dans  
ce domaine.
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Le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) réunit 178 pays — en partenariat avec des 
institutions internationales, des organisations non gouvernementales (ONG) et le secteur 
privé — pour s’attaquer à des problèmes environnementaux à caractère mondial. Organisme 
indépendant, le FEM accorde des aides financières aux pays en développement ou en 
transition pour réaliser des projets dans les domaines de la biodiversité, du changement 
climatique, des eaux internationales, de la dégradation des sols, de la couche d’ozone et 
des polluants organiques persistants. Ces projets profitent à l’environnement à l’échelle 
de la planète. Ils sont le trait d’union des enjeux écologiques à l’échelle locale, nationale 
et mondiale, et favorisent l’adoption de moyens d’existence viables.

Créé en 1991, le FEM est aujourd’hui la première source de financement des projets 
d’amélioration de l’état environnemental du globe. Il a accordé des aides à hauteur de 
9 milliards de dollars sur ses fonds propres et a mobilisé plus de 40 milliards de dollars de 
cofinancement à l’appui de plus de 2 600 projets dans plus de 165 pays en développement 
ou en transition. Dans le cadre de son programme de microfinancements, il a également 
accordé directement plus de 12 000 financements à des organisations non 
gouvernementales et à des organismes de proximité. 

Le FEM est un partenariat qui rassemble dix organisations : le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD), le Programme des Nations Unies pour l’environnement 
(PNUE), la Banque mondiale, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO), l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel 
(ONUDI), la Banque africaine de développement (BAfD), la Banque asiatique de 
développement (BAsD), la Banque européenne pour la reconstruction et le développement 
(BERD), la Banque interaméricaine de développement (BID) et le Fonds international de 
développement agricole (FIDA). Le Groupe consultatif pour la science et la technologie 
(STAP) fournit des avis techniques et scientifiques sur les politiques et projets du FEM.

LE FEM EN BREF
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